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OBSERVATIONS 

DU  MINISTRE 

DES  CONTRIBUTIONS 

PUBLIQUES, 

Sur  le  Décret  rendu  le  ly  Avrils  en faveur  du  C,  Génneau, 
ci-’devant  Corntnïssaîre  du.Koià  la  Monnaie  dj' Orléans, 

ADRESSÉES  A LA  CONVENTION  NATIONALE. 

' ' ■ ' TnnrBT- 

O U R une  pétition  et  gnefs  du  citoyen  Genneau  , ci-devant  Com- 
missaire du  Roi  dci'liôtçl  des  monnoics  d’Orléans,  le  Conseil-exécutif 
provisoire  a rendu  compte  , au  Comité  des  Finances , des  motifs 
pour  lesquels  le  C-  Genneau  n avoit  point  été  réélu  à l’une  des  places 
de  Commissaire  des  monnoies  , toutes  vacantes,  en  vertu  de  la 
loi  du  ï8  Septembre  1792;  et  sur  le  rappon  de.ee  Comité,’ la 
Convention  nationale 'a  rendu  ,v.le  ,17.  de  ce  mois,  un  décret  par 
lequel  leà'it  Genneau  àoh  être  rendu  à ses  fonctions  de  Commissaire 
national  a la  monnaie  d’Orléans,  au  lieu  de  celle  de  St.  Orner,  à la-^ 
quelle  il  a été  nomme  depuis,  par  la  Commission  des  monnoies 
et  a cet  effet  renvoyé,  au  Pouvoir  exécutif,  (i) 

Ce  décret  n’a  pu  être  obtenu.que  par  l’effet  d’une  surprise.  On 


(1)  Feuilles  des  décrets,  N®.  198,  page  5. 
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£f  per^iacfé  au  Comité  des  Finances  et  àla  Convention  nationale, que 
le  C.  Geni  leau  avoit  étéarbitrairement  et  injtisrement  destitué. 

Ainsi  mon.  dev.oir,  la  justice  et  mon  l'espectpour  'h  Conventioiî 
elle-même,  m’obligent  à eclairer  sa  religion;  abnque,  mieux  instruite, - 
ell  e examine , dans  sa  sagesse,  si  elle  ne  doit  pas  rapporter  un  décret 
qui  blesée  toutes  les  règles  d’administration,  et  enbardit  contre  le 
pouvoir  exécutif,  les  tentatives  les  plus  propres  à lui  ôter  toute  con- 
fiance , et  à perpétuer  la  discorde  et  l’anarchie. 

Il  est  faux  que  j’aie  destitué  le  C.  Genneau;  il  est  faux,  par  con« 
séquent,  qu'on  puiîse  me  reprocher  d’avoir. été , envers  luf,  arbitraire 
ou  injuste. 

Le  C.  Génneau,  dans  la  révision  ordonnée  par  fa  loi,  n’a 
pas  été  réélu  Commissaire  à l'hôtel  de  la  monnoie  d’Orléans.  Mais,, 

Premièrement,  j’étais  libre  dans  le  choix  que  j’avais  à faire;. 

Secondement , il  n’étoit  pas  rééligible. 

PremièreVerit£ 

Je  rJai  pas  destitué  le  C.  Genneaü  de  la  place  de  Commissaire  âe 
P hôtel  des  monnoie  s d’Orléans. 

La  loi  (r)  du:  i8  Septembre  dernier  , porte  ( article  premier  ) ; 
lier  Commissaires  du  r-çi  dans  les  hôtels  des  monnaies  désignés 
sous  le  nom  d^  Commissaires  des  hôtels  des  monnaies  par  le  décret 
‘-du  ^ du  présent  mois'  ^ SONT  destitues  et  ne  pourront  être 
renommés. 

- • Ce  n'est  donc  pas  le  Ministre  des  contributions  publiques" , ce  n’est 
pas  mei,  qui  ai  destitué  le  C.  Genneau;  sa  destitution  est  l’ouvrage 
de  la  loi,  et  avec  lui  ont  été  destitués  tous  les  citoyens-,  sans  dk- 
1 tinction,  qui  remplissoient  alors  des.fonctions  semblables  aux  siennes. 


(i)  Pièce  IS'’.  I.  Loi  du  i8  SeptemBre  179a,  relative  à ta  neminatlott 
i(s  Commissaires  des  hôtels  des  Monnoies. 
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Je  n'étcis  .pas  oblige  à réélire  le  C.  Genneau. 

On  a remartjué  que  la  'lîtême  loi  statuoit  que  les  destitues  ne 
pourroient  pas  être  renommés. 

J’observai,  de  concert  avec  la  Commission  générale  des  mon- 
noies,  qu’entre  les  Commissaires  destitués,  et  leurs  adjoints  (i', 
il  devoir  se  trouver  des  citoyens  qui  méritoient,  par  des  talens 
éprouvés,  et  un  civisme  connu,  les  uns , d’être  conserves  dans  leurs 
places,  les  autres,  d’être  élus  Commissaires. 

Sur  ces  observations,  l’Assemblée  nationale,  a fait,  le  ao  Septem- 
bre , une  nouvelle  loi,  par  laquelle  , considérant  qu’il  importe  de 
ne  pas  priver  le  Ministre  des  contributions  publiques^  de  la  Faculté 
de  préposer  àla  surveillance  des  monnoiesjdes  hommes  exerces  et  CON- 
TRE LESQUELS  IL  n’y  A AUCUN  REPROCHE ^ Elle  rapporte  l’article 
de  son  décret  du  1 8 Septembre,  qui  défend  de  choisir  les  Commissaires 
des  monnoies  , parmi  ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  Commis- 
saires du  roi,  et  décrété  en  conséquence , que  ceux-ci  POURRONT 
être  conservés  par  le  Ministre  des  contributions  publiques  (?). 

Ce  décret , rendant  éligibles, ceux  qjui  avoient  exercé  les  fonc- 
tions de  Commissaire  du  roi,  olfroit  à mon  choix  40  Candidats 
pour  22  places,  indépendamment  de?  autres  citoyens  qui  se  pré- 
sentoient.  . ^ 3 

J’étois  donc,  et  par  la  lo'i,  et  par  la  nature  des  choses,  libre 
de  conserver  ou  de  ne  pas  conserver  le  Ç.  Genneau  dans  sa  place.  En 
ne  le  conservant  pas,  je  n’ai  donc  fait  que  me  conformer  à la  loi 
qui  me  rendoit  juge  de  ceux  qui  dévoient  ou  ne -dévoient  pas 
être  conservés.  . , ,j_ 

* ' ' ' .1.  1 '* ■ ■*  ■ . è'*'  ■ ' .J  l ’iif 

(i)  Les  pl4c.es  ü’adjoir.ts  ont  été  définitîvÊnient  supprimées.  

f (2)  P.èce  K^.2.  Loi  du  20  Septepahre.  1794,  .rel^:htê>au3f' Commissaires 
des  Monnoies.  ..  c , 
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T,r  o I s I e m e V e r i t é» 

^ Le  Cr  Genneau  rfétoit  pas  rééligible. 

• Au  terme  de  la  Ipi  du  20  Septembre,  qui  pouvais-je  conserver  J 
Des  hommes  exercés,  DES  HOMMES  CONTRE  LESQUELS,  IL  NT 
aurait  aucun  REPROCHE, 

Or,  il  existoifc,^  à ma  connoissançe , contre  le  C.  Genneau,.  des^ 
reproches  qui  m’interdisoient  h faculté  de  le  conserver. 

Premier  REPROCHE, 

L’article  2 du  titre  3 de  la  loi  qui  complète  le  Code  monétaire,, 
(i)  défend,  aux  Fonctionnaires  des  monnoies , de  s’absenter,  sans 
un  congé  par  écrit  de  la  Commission  générale  des  monnoies. 

Cette  loi  est  d’autant  plus  importante,  à l’égard  des  Commissaires 
des  monnoies , qu’ils  sont  chargés , 

De  la  surveillance  de  la  fabrication. 

De  la  police  de  l’hôteK 

De  vérifier  si  les  espèces  fabriquées  sont  au  titre  et  an  poids, 
afin  de  n’en  délivrer  aucune  aux  Directeurs,  pour  être  mise  en 
circulation;  ou  versée 'dans  le  Trésor  national,  dont  le  titre  et  le 
poids  ne  soycnt  constatés , et  les  empreintes  bien  marquées. 

De  teÛes  fonctions' exigent,  ou  la  présence  du  Commissaire, 
ou  son  remplacement  immédiat,' dans  le  cas  où  il  voudroit  s’absenter  j 
ansèi  J^pour  qüë’cétte^a'bs'enceme  puisse  pas  devenir  abusive,  elle 
doit  être  autorisée  pair  un  congé  par  écrit  de  la  Commission  géné- 
rale des  monnoies,  ^ 

Or,  au  mépris  de  cette  loi  nécessaire,  et  qui  n'^est  qu’une  loi 
renouvellée,  le  C.  Genneau  est  venu  plusieurs  fois,  à Paris , sans  en 
prévenir  la  Commission  générale  des  inonnoies , et  conséquemment , 

» C*)  Pièce  Ji®,!  J,  JiOi  du  7 Septembre  179a,  relative  au  cmplément  dm 
Code  monétaire. 
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jans'  conge  par  écrit.  Indépendamment  de  la  notoriété,  une  de  ces 
absences  est  prouvée  par  une  lettre  du  Commissaire-adjoint,  du  aï 
Janvier  1792  (i). 

Second  Reproche' 

II  a de  même  contrevenu  à la  loi  du  2 Septembre  1792,  qui 
ordonne  aux  Fonctionnaires  publics  de  rester  à leur  poste  , tant  que 
la  Patrie  serait  en  danger.  Il  est  venu,  sans  congé,  à Paris,  aux 
mois  de  Septembre  et  d’Octobre  derniers. 

Troisième  Reproche. 

11  y avoit  contre  lui  des  plaintes  réitérées , sur  des  dépenses  qu’il 
faisoit  à l’hotel  desmonnoies,  sans  y être  autorisé  par  la  Commis- 
sion des  monnoies,  en  conformité  de  l’article  4,  du  titre  3,  de 
la  Loi  du  27  Mai  (2) . 

Quatrième  Reproche, 

Enfin , le  C.  Genneau  m’étoit  représenté  comme  manquant  de  capa- 
cité , et  sur  la  fidélité  duquel , il  s’élevoit  des  doutes  y doutes  que  forti- 
fioit  son  intimité  (3}  avec  le  Directeur  qui,  sur  la  dénonciation 
des  Commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,'  a été  privé  de  sa 
place  , pour  abus  de  confiance , et  violation  de  sa  caisse. 

Je  ne  pouvois  donc  pas  mettre  le  C,  Genneau  au  rang  des  homme» 
contre  lesquels  IL  n’y  AVOIT  AUCUN  REPROCHE. 

Ainsi , en  ne  conservant  pas  le  C.  Genneau , ce  que  je  pouvois  faire 
par  de  simples  motifs  de  préférence,  puisqu’en  tout  état  de  cause  » 


( I ) Pièce  N®.  4.  Lettre  du  Citoyen  Jacquet , adjoint  du  Commissaire  de  lit 
monnoie  d'Orléans,  aux  Commissaires  généraux  des  monnoies. 

(3  ) Pièce  ]N°.  8.  Loi  du  37  Mai  1791 , relative  à T Organisation  des  monnoics, 

C 3 J Pièce  4.  Lettre  du  Citoyen  Jacquet , du  21  Janvier 


( 6 ) 

je  re  pouvais  pas  conserver  tous  ceux  que  la  loi  du  î 8 Septemlire 
supprimoit;  j’ai  rempli  mon  devoir;  j’ai  agi  conformément  aux 
intentions  exprimées  dans  la  loi , et  à ce  que  ma  conscience  exigeoit 
de  moi. 

Ces  considérations  ont  été  mises,  le  22  Mars,  sous  les  yeux  du 
Comité  des  finances,  par  le  Conseil-exécutif  provisoire.  J’ignore  ce 
qui  a pu  les  atténuer  à ses  yeux,  en  faveur  du  C.  Genneau;  mais  je 
n’ai  pas  lu  sans  surprise,  dans  une  lettre  écrite  d’Orléans,  le  i®’’. 
Avril  (i),  que  le  Citoyen  Collot-d’Herbois,  Commissaire , de  la 
Convention  Nationale  à Orléans,  avoir  annoncé,  dèslors,  au  Citoyen 
Lafosse,  qu’il  seroit  fait  à la  Convention  nationale,  un  rapport 
sur  leC.  Genneau,  à la  suite  duquel  celui-ci  seroit  réintégré  dans  la 
place  de  Commissaire  de  la  monnoie  d'Orléans. 


Je  vais  maintenant  rendre  compte  du  résultat  des  recherches 
faites  par  la  Commission,  générale  des  Monnojes,  à l’occasion 
des  intrigues  et  des  calomnies  du  C.  Genneau,  contre  elle  et  contre 
moi. 

La  Convention  verra  que  cet  homme , loin  de  mériter  une 
place  dans  la  fabrication  des  monnoies,  devroit  être,  au  contraire, 
DÉNONCÉ  à V Accusateur  public;  et  que  la  Commission  Générale 
actuelle  des  Monnoies,  en  lui  offrant  une  place  de  Contrôleur 
dans  une  fabrication  de  sols  de  cloches,  à Saint-Omer,  (2)  place 
bien  moins  importante  que  celle  de  Commissaire  a la  monnoie 
d’Orléans  , s’est  laissée  aller  à une  commisération  qu’elle  eût 


■ ( I ) Pièce  14. 

( 2 ) Le  C.  Genneau  a prétendu  qu’il  étcit  nommé  Commissaire  à Saint  Orner. 
Cela  est  faux  ; la  Commission  cédant  à ses  pleurs,  à ses  importunités  et  à la 
commisération  lui  offrit  la  place  de  Controleur  monétaire;  cttoit  un  piège  que 
Genneau  ten^oit,  pour  rentrer  à la  monnoie  d’Orléans.  Il  ne  m a jamais  été.  proposé. 


- ’ ( 7 ) 

repotissce  5 si  elle  eût  connu  Genneau,  aussi  bien  que  la  précédents 
Commission  pouvoit  le  connoitre  (i). 

On  a dit,  « ou  Genneau  devoit  être  réintégré  dans  sa  place 
S>  à Orléans,  ou  la  Commission  générale  des  monnoies  ne  devoit 
» pas  lui  en  cfFrir  une  à Saint-Omer.  » Mais  on  n’a  pas  fait  at- 
tention que  la  place  de  Saint-Omer  n’existoit  pas  à l’époque 
des  loix  des  1 8 et  20  Septembre;  qu’à  cette  époque,  la  Commis- 
sion ne  connoissoit  pas  tous  les  reproches  que  meritoit  le  C.  Gen— 
neau  , et  qu’ainsi  elle  pouvoit  penser  que  la  privation  de  la  place  de 
Commissaire  à la  monnoie  d’Orléâns,  lui  ferôit  sentir  la  nécessité 
d’être  plus  exact  à remplir  ses  devoirs  ; et  qu’il  y avoit  peu  de 
danger  à le'faire  rentrer  dans  son  état  d’employé  aux  monnoies, 
par  un  Commissariat  temporaire,  et  d’une  beaucoup  moindre  im-' 
portance. 

Quoiqu’il  en  soit  , les  faits  suivants  prouvent  qu’on  ne  peut 
plus  se  faire  illusion  sur  le  C.  Genneau. 

P R E m‘  i ,E  R FAIT. 

Alan  de  prévenir  toute  connivence  criminelle  , l’article  6 dtt 
titre  2.  de  la  loi  du  23  Mars  1791,  exclut,  de  toute  place,  dans 
un  hôtel  des  monnoies  , les  parens  et  alliés  du  Directeur  , jus- 
qu’au quatrième  degré  inclusivement  Q)  : et  , pour  assurer  la  fidé- 
lité du  monnoyage  l’article  4 titre  4 meme  loi  (3}  enjoint 

au  Commissaire  de  vérifier  le  poids  et  les  empreintes  des  pièces , 
de  les  examiner  et  peser. 


(1)  Des  huit  Commissaires  dont  la  Commission  générale  des  monnoies 
ëtoiî  composée  , au  mois  de  Mai  Ï791  , il  n’en  reste  plus  que  trois  , les  quatre 
nouveaux  Commissaires  ne  connoissoient  pas  les  prévarications  de  Genneau. 

(2)  Pièce  8.  Lo-I  du  27  Mai  1791  , rdatlvl  à TOrganisanon  dts  monmies^^ 
' pige  4* 

(3)  Ibid.  Page  21. 
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Le  C.  Ger.neau , au  uiépri?  de  ces  deux  loix  , a laissé  ftilre  des 
vérifications  d’especes , par  le  Directeur  dç  la  juonnoie  , par  la 
femme,  les  deux  f'.les,  le  fds,  et  la  bru  de  ce  Directeur,  dans 
son  appartement,  hors  de  la  salle  de  délivrances,  (i)  Il  a,  par 
conséquent , rendu  illusoires  les  loix  les  plus  ianportantes,  celles 
qui  tendent  à constater  la  comptabilité  des  Directeurs  et  h rassu- 
rer le  public,  sur  la  fidélité  dçs  monnoies,  en  prévenant  la  fraude 
dans  leurs  fabrications. 

Second  fait. 

L’article  r j du  chapitre  4 du  titre  3 de  la  loi  du  27  Mai  , 
veut  que  , l’Adjoint  du  Commissaire  soit  tenu  de  le  seconder 
dans  Vexer cice  de  TOUTES  ses  fonctions.  {2) 

Le  C.  Genneau,  ainsi  que  l’atteste  la  lettre  du  Citoyen  Lafosse  (5), 
n’a  jamais  été  secondé  par  son  adjoint.  En  effet  celui-ci  n’a  jamais 
apposé  sa  signature  sur  les  procès-verbaux  de  délivrances  faite.?  par 
le  C.  Genneau  (4}, 

' Pourquoi  ces  vérifications  abandonnées  à la  femme  et  aux 
enfans  d’un  Directeur  privé  de  sa  place,  pour  violation  de  sa 
caisse  ? Pourquoi  l’éloignement  de  l’Adjoint , dans  les  fonctions  ©ù 
il  étoit  tenu  de  seconder  le  CoTnmL.mîVe?  Pourquoi  le  C.  Genneau 
avoit-il  soin  de  tenir  les  registres  renfermés  chet^  lui , au  lieu 


( I ) Pièce  4,  Lettre  du  ai  Janvier  179a , du  citoyen  Jacquet , Commissaire-ad/oint 
de  la  mounoie  d’Orléans , aux  Commissaires  généraux  des  monnoies. 

Item,  Pièce  p,  Pi®.  2.  Déclaration  du  citoyen  Jacquet,  du  9 Avril  1793* 

(3)  Pièce  8.  Loi  relative  à l'organisation  des  Monnoies  IQ, 

(3)  Pièce  13,  JUftre  du  C.  Lafesse,  du  9 Avril  179J, 

(4)  Pièce  10,  Huit  procès-verbaux  de  délivrances  d'espaces,  à la  monnoie 
d'Orléans. 

de  les 


. <9) 

les  laisser  en  ^épôt , dans  le  bureaa  des  délivrances  (i)  ? 
Les  faits  suivans  n’expliqueroient-ils  point  ces  précautions? 

Troisième  Fait. 

• Le  C.  Genneau  délivroit , au  Directeur  PetitLois,  les  sous  de  cuivre, 
-au  compte  de  sacs, au  lieu  de  les  délivrer  au  compte  de  pièces  et  au  poids 
(2),  comme  l’exige  la  régularité  des  opérations , afin  de  pouvoir  com- 
parer la  quantité  des  matières  livrées  , avec  celle  des  matières  rendues. 
On  pouvoit  ainsi  voler  à la  République  , tout,  ou  partie  du  béné- 
fice du  remède  de  poids. 

Quatrième  Fait. 

» On  passoit , en  délivraiice  , des  pièces  non  recevables  (3)  et  qui , 
suivant  l’article  5 du  titre  i®’'  de  la  loi  du  8 Septembre  1791  (4.)/ 
dévoient  être  refondues. 

Cette  contravention  s’est  renouvellée , peut-être , autant  de  fois 
qu’il  y a eu  de  délivrances  , c’est-à-dire,  plus  de  50  fois  dans 
une  année  J car  on  ne  trouve  pas  de  sous  d Orléans,  bien 
xnonnoyés,  pendant  l’exercice  des  C.  Genneau  et  Petitbois.  Or  la  loi  du 
B Septembre  1791  , prononce  la  révocation  du  Commissaire  qui, 
dans  le  cours  de  deux  années , tombera  , trois  fois , dans  la  contra- 
vention de  mettre  en  circulation , des  espèces  mal  monnoyées, 

T 

Cinquième  Fait, 

Les  Fonctionnaires  des  monnoies  ne  sont  payés  qu’en  assignats; 

(1)  Pièce  9®.  N°.  2.  Déclaration  du  citoyen  Jacquet. 

(2)  Pièce  9®.  N®.  I.  Déclaration  du  citoyen  Brice  employé  à la  monnaie  d’Or- 
léans. N®  3.  Déclaration  du  C.  Delespine  , Directeur  de  la  monnaie  d'Orléans. 

(3)  Voir  le  paquet  joint  N®.  19  , contenant  des  pièces  de  deux  sous  prises 
au  hazard , dans  un  sac  de  25  livres. 

(4)  Pièce  i;.  Loi  additianiHÏU  à celles  concernant  l'Organisation  des  monnoies^ 
Page  2 et  3. 
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W cependant  le  C.  Gennèaufaisoit  veridi-é  des  sous  de  Bronze  à son  profit 
(i),  Ij^es  moyens  de  ce  trafic  se  conçoivent , quand  on  observe, 
1°.  Que  Brice, chef  des  atéliers  derhôtel  des  monnoies  d'Orléans» 
déclare  qu’il  a vu,  plusieurs  fois,  porter  chez  le  C.  Genneau  , des 
panniers'  de  sous  de  cloches , pris  dans  li  huTsau  dz  la  délivrance  (2 
2°.  Que  le  C.  Genneau  ne  livroit  pas  au  Directeur  Petitbois , les  sous, 
au  marc  , mais  par  sacs; 

Quand  on  se  rappelle  la  complaisance  qu’il  avoit  d abandonner 
à ce  Directeur  infidèle , le  soin  d’examiner , lui-nieme , et  de  peser 
les  pièces  provenant  de  ses  propres  fabrications, 

. S I X I È M R!  F :A  I T.  ' ' 

La  manufacture  de  la  Charité-sür-Loire , fournissoit  des  flaons  , 
à la  monnoie  d’Orléans. 

On  peut  voir  par  le  régistre  des  délivrances,  que  le.C.  Genneau  a faijt 
perdre  à la  Nation,  sur  les  sous  résultants  de  ces  flaons;,  1039  liv/es, 
Neuf  délivrances  (2  ) faites,  du  19  Avril,  au  jOnAqut  179^  > 
constatent  cette  perte  , en  supposant  limpossihie , c est-a-dire  , 
que  ces  sous  avoient  Je  poids  sans  remède  ; car  la  perte  seroit 
de  2682  livres,  en  supposant  que  les  sous  ont  et e fabriques  avec  I9 

remède  de  la  loi.  ^ 

Peut-on  se  persuader  que  la  manufacture  delà  Çharite-’SUr-Loire.j 
en  livrant  des  flaons  trop.pesans,  vpuloit  perdre  1039  livres?  (j) 

. 1 '•  r'i  i . 

Sep.  TiÈME  Fait, 
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Peut  — on  aussi  se  persuader  que  Petitbois  fabriquolt  .de^ 

(i)  Pièce  1^.  Lettre  du  Citoyen  Lafossè , du  i Avril  I793'  , ^ ^ .. 

Pièce  12.  Lettre  du  même,  du  9 Avril. 

Pièce  9,  N"*  I et  4.  Diefardiions  des  ' Citoyens  Brice  , chef  dès  ktéliers  dé  là 

monnoie  d’OrJéans,  et  Gagneur,  doyen  des  monntiyeur's.  ^ 

'(2)  Piece  9 , N°.  i.  ' ' _ 

(3)  Pièce, 10.  Neuf  procès-verbaux  de  délivrances  y écrits  et  signés  par  Genneau^ 


( Il  j 

Èous  trop  pesans , quand  on  voit , par  la  lettre  du  C.  Jacquet , du  21 
Janvier  1792,  (i)  quece  Commissaire-adjoint,  ayant  voulu  vérifier, 
en  l’absence  du  C.  Genneau,  le  poids  à'uhit  livraison  de  pièces  de 
deux  sous,  .avoir  reconnu  , qu’elles  se  trouv  oient  10^65,^1^  taille 
de  1 1 et  plus  au  marc;  c’est-à-dire,  trop  légères  déplus  d’un  sou, 
par  marc  ? i . ) . ^ 1 

Comment  accorder  ces  pièces  d’un  squ , qui,  au  nombre  de  22 
au  marc,  étoient  encore  trop  légères, et  ces  délivrances  antérieures  et 
postérieures,  dont  le  poids  indiquoit  des  pièces  dont  20  et  un  quart, 
au  plus,  paroissent  avoir  pésé  un  marc? 

• Comment  accorder  ces  pièces  trop  légères^  qui  dévoient  enfler 
le  bénéfice  de  la  Nation,  avec  le  peu  de  bénéfice  qu  ont  effectivement 
rendu  les  fabrications  faites  par  Petitbois , et  dont  la  surveillance 
étoit  confiée  au  C.  Genneau?  Car  pourquoi,  sur  620,970  marcs  de 
délivrances  faites  par  le  C.  Genneau,  n’a-t-il  été  tenu  compte  à la 
Nation , que,  de  10,660  liv.  de  bénéfice,  tandis  que  le^  remède 
légal,  auroit  dû  donner  32,048  liv.  10  sous  (2)? 

Pourquoi  ce  bénéfice  écojarté  ^ tandis  que  , si  les  pièces  ont  été 
fabriquées , comme  Jacquet  les  a trouvées,  en  l’absence  du  C.  Genneau  , 
c’est-à-dire,  de  22  à 23  pièces  d’un  suu,  au  marc,  le  bénéfice  auroit 

dû  passer  50,000  liv  (3).  ^ , 

Ne  peut-on  pas  soupçonner  une  soustraction  frauduleuse , masquée 
par  de  fausses  décTàiatiohs  de  poids'  èt  de'.pièces  ,'sau  moment  des 
délivrances ?' Ce  crfrne  est-iP'pluS  difficile  a commettie  que;. celui 
d’agioter  sur  les  sous,  et 'dé  convenir  , par-là  , les  fonctions  faites 
pour  assurer  la  confiance  publique  , en  une  complicité  du  renchérisse- 
ment des  sous?  ^ ^ ^ T ^ , 

Et  voilà  le  Commissaire  qu’on  m’accuse  d'ayoif  destitué  arBitrai- 

.3Tfi:.YiiJi  ai'at  ij)  : , J~.  s-;  - 

( i)  Pièèe''4.  Lettre  de' Jacquot. À Pièce  9,  fedaration.,  dij 

(2)  Pièce  15.  i?t’AW  et  rèsuhat^des  ,p/.c£ès-Yjirhaii?iyde  délivrances  de  la,  monnoit 
i'Orlékns,  pendant  le  commissariat  de  Genneau.,  f .a-f.i  1 , 

( 3 ) Ibidem. 
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tintent  et  iajusiern.ent\  Voila  le  Çonimissaire  qu  un  rapport,  sorti 
du  Comité  des  finances,  a déterminé  la  Convention  à réintégrer, 
contre  tout  principe  d’administration,  dans  la  place  dont  la  loi 
l’a  privé,  en  me  laissant  la  liberté,  LA  FACULTE  de  le  replacer, 
DE  LE  CONSERVER,  si  je  le  jugeois  convenable  1 

Mais  comment  expliquer  ce  rapport  du  Comité  des  finances, 
après  le  compte  qui  lui  a été  rendu,  le  22  Mars,  par  le  Conseil 
^écutif,  des  motifs  qui  ne  m’avoient  pas  permis  de  conserver 
le  C.  Genneau  (1)? 

Le  compte  rendu  n’aura  certainement  pas  été  remis  au  Comité  ; 
il  aura  été  soustrait:  car  il  est,  de  sa  nature,  absolument  irreplicable. 

Quel  est  donc  ce  Genneau  , pour  qu  il  ait  fallu  tout  violer 
•n  sa  faveur,  et  la  justice,  etles  réglés  d’administration?  Seroit-ce 
un  de  ces  patriotes,  ARDENS  REPUBLICAINS,  auxquels  des  révolu- 
tionnaires égarés,  prétendent  qu’il  faut  pardonner  .es  plus  grands 
vices,  et  même  les  calomnies,  en  faveur  de  la  violence  de  leur 
patriotisme? 

On  le  croirait,  On  voyant,  que  les  Commissaires  de  la  Con- 
vention à Orléans , l’ont  pris  pour  leur  secrétaire.  (2) 

Eh  bien!  Genneau  n’est  pas  cet  homme:  c’est  un  Royaliste 
guisé.  En  voici  la  preuve  écrite  de  sa  main. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Genneau , Commissaire  de  îamon- 
noie  d'Orléans,  en  date  du  2?  Août  1792  , Van  4®.  de  la  liberté. 

( C’est-à-dire , 1 3 jours  après  la  conquête  de  la  liberté  et  de  1 éga-^ 
lité  , ou  du  VRAI  RÉPUBLICANISME.  ) 

C’est  avec  beaucoup  de  douleur , que  je  m empresse  de  vous 
» faire  part  des  détails  suivants. 

( i)  Prèce  N“.  16.  Compte  rendu  par  le  Conseil  exécutif , sur  la  pétition  es 
griefs  présentés  à la  Convention  nationale,  par  le  eitoyen  Genntûu, 

(3)  Genneau  s’en  vante.  Voyez  aussi  N®.  19.  Lettre  du  citoyen  Lafesst 

du  ao  Avril  1793. 
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« L’esprit  de  républicanisme  , si  opposé  a celui  de  la 

» CONSTITUTION,  PAROIT  REGNER  ici,  Comme  dans  tomes  Iss  villes 
is>  du  premier  et  second  ordre.  Je  viens  d’apprendre,  par  M.  notre 
» Directeur,qu’une  section  du  peuple  viendroit, peut-être  aujourd’hui , 
i>  peut-être  demain,  détruire  le  couronnement  aux  armes  du  Roi , 
js  qui  est  au  dessus  de  la  principale  porte  de  cet  hôiel  des  monnoies. 
y S'y  opposer,  ce  seroit  témérité;  les  autorités  constituées  ne  sont 
» pas  respectées  généralement.  EnVAIN  en  porteroJs-je  mes  plaintes 
» à Messieurs  nos  Officiers  Municipaux  et  aux  membres  du  Dépar- 
V tement;  ils  seroient  dans  l’impossibilité  de  s y opposer.  Je  vais 
» les  voir,  A CE  SUJET,  vous  priant  de  me  faire  connoîire  , prompt 
» tement,  votre  détermination  sur  ce  premier  objet  (i]. 

Cette  lettre  n’a  besoin  d’aucun  commentaire.  Un  vrai  Républi- 
cain , un  ami  de  la  libené  , ne  l’eût  jamais  écrite. 

Mais  qu’arrêtèrent , sur  cette  lettre,  les  Commissaires-Générau.x 
des  monnoies  , «J  citoyens  que  la  licence  effrénée  des  intérêts 
personnels  et  les  projets'  désorganisateurs  accusent  sans  cesse; 
et  dont  les  vues  si  nécessaires  à nos  finances , sont  enchaînées, 
d’un  côté  par  lignorance  et  la  malignité  {2),  et  de  l’autre  par  le 
peu  de  tems  que  laisse  à la  Convention,  les  événemens  qui  nous 
agitent  ou  nous  menacent  ? 

Les  Commissaires  généraux  des  monnoies  arrêtèrent  de  mander 
et  mandèrent  au  Commissaire  Genneau , 

» 1°. Qu’il  v^étoit  nécessaire  qu’il  fît  ôter,  INCESSAMMENT,  la 
» couronne  sus-désignée. 

-»  2°.  Que  la  Commission  se  persuadoit  que,  s’il  avoir  eu  lieu  de  re- 
» douter  des  événemens  capables  de  compromettre  la  sûreté  de  l’hôtel, 
» les  Citoyens  qui  s’y  trouvoient  réunis  , sur  les  sages  observa- 

(t)  Pièce  17.  Lettre  de  Genneau.  aux  Commissaires  généraux  des  monnoies. 

(2)  On  aura,  dans  peu  , une  nouvelle  preuve  de  cette  triste  ^érité,^îl  ncuvel 
œuvre  d’ignora.nce , de  malignité,  et,  à coup-sur,  de  stauvaise  foi. 


Ch) 

» fions  qu’il  leur  éi  auroit  faites  , auroient  pris  les  moyens  de 
i>  dissiper  ses  craintes. 

» 3°.  Qu’il  devcit  faire  ensorte  que  TOUTE  SA  CONDUITE  RESPT» 
» RAT  LE  CIVISME  LE  PLUS  PUR  ET  L’ATTACHEMENT  LE  PLUS 
» CONSTANT  A LA  LIBERTE  ET  A L’ÉGALITÉ. 

» 4°.  Qu’il  ne  lui  appartenoit  pas  d’avoir  les  clefs  des  portes 
» de  l’hôtel. 

» 5”.  Qu’il  convenoit  qu’il  se  renfermât  dans  l’exercice  des  fonc- 
» îions,  et  des  pouvoirs  qui  lui  étoient  attribués  par  la  loi  (i^. 

RÉSUMÉ. 

La  loi  du  18  Septembre  1792,  avoir  supprimé  tous  les  Com- 
missaires du  Roi  des  hôtels  des  monnoies  , alors  en  exercice. 

La  loi  du  20,  donnoit  au  Ministre  des  contributions,  la  FACULTÉ 
de  conserver  les  hommes  exercés  ei  contre  Lesquels  il  n’y  aurait 
aucun  reproche. 

Cette  loi  rendoit  l’éligibilité  à quarante  Commissaires  ou  adjoints, 
c’est-a-dire  , a quarante  sujets  destitués  , dont  une  partie  pouvoii 
être  des  hommes  exercés  et  exempts  de  reproche.  ‘ ' 

Le  Ministre  pouvoir  donc  écarter  le  C.  Genneau,  par  sa  simple 
FACULTÉ, de  juger,  entre  les  quarante  sujets  DESTITUES,  lesquels 
séroient  les  plus  dignes  d’étre  conservés. 

Mais  le  C.  Genneau  avoir  donné  lieu  à des  REPROCHES,  soit  d’in- 
conduite, soit  d'incapacité;  et  c est  pour  cela,  que  le  Ministre  des 
contributions  n’a  pas  jugé  que  le  C.  Genneau  dût  être  conservé. 

La  proposition  faite  au  C.  Genneau  par  la  Commission  générale 
des  monnoies  , d’une  place  de  Contrôleur,  dans  une  fabrication 
de  sous  de  cloches,  nouvellement  établie  à Saint-Omer,  et  qu’il  a 
refusé  , est  justifiée  par  l'ignorance  où  étoii  cette  Commission , 
de  tous  les  détails  de  la  conduite  du  C.  Genneau. 

' ’ ”■■■-  ' '-i 

(r)  Piece  i3.  Extrait  des  registres'  des  délibérations  de.  la  Commission  des 
sionnoies  , du  25  A-ùt  lygz. 
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ÏI  est  maintenant  prouvé  qu’il  ne  mérite  aucune  confiance^ 
que  les  faits  qui  s’élèvent  contre  lui,  sont  même  de  nature  à 
être  dénoncés  à l’Accusateur  public , et  que  son  patriotisme 
REPUBLICAIN  est,  tout  au  moins,  , puisqu’au  23  Août 

17^2,  il  se  déclarait  contre  le  REPUBLICANISME, 

CONCLUSION. 

Le  C.  Genneau  n’étant  point  exempt  de  reproches,  dans  la  manière 
dont  il  s’est  acquitté  de  ses  devoirs  , én  qualité  de  Fonctionnaire 
public,  ce  ne  peut  être  qu'en  trompant  la  religion  de  la  Con- 
vention-Nationale, sous  tous  les  rapports,  qu'il  a pu  obtenir  d’elle , 
qu’il  seroit  rendu  à ses  fonctions  de  Commissaire  national  de 
la  monnoie  d’Orléans, 

P S.  Au  surplus,  telle  est  la  réglé  générale  que  je  me  suis  imposée,  dans  la 
nomination  des  fonctionnaires  des  monnoies;  et  c’est  toujours  elle  qui  a guidé 
mes  choix.  J’ai  demandé  à la  Commission  générale  des  monnoies,  un  état  exact 
des  titres  dont  chaque  aspirant  appuyoit  sa  demande,  et  les  renseignemens  qui^ 
sous  le  double  rapport  de  la  capacité  eu  du  civisme,  dévoient  me  décider  à con- 
server ou -à  changer  ces  fonctionnaire.?.  Après  deux  mois  d’un  examen  scrupu- 
leux , la  Commission  générale  m’a  présenté  le  tableau  des  Commissaires 
nationaux  des  monnoies  , avec  les  observations  des  Départemens  , ou  Districts, 
des  Députés  à la  Convention  nationale  , et  des  Soci 'tés  populaires;  et  Je  n’ai 
pas  fait  un  choix  qui  n’ait  été  conforme  aux  notes  qui  m’ont  été  fournies. 

J’ai  autorisé  un  des  Commissaires  généraux  des  monnoies  , à communiquer  • 
ces  pièces,  toutes  autentiques , au  Comité  des  assignats  et  monnoies;  et  je  desire 
que  chacune  des  nominations  que  j’ai  faites  dans  toutes  le?  parties  de  mon 
administration,  soit  soumise  au  même  examen,  polir  réduire  au  silence,  les 
personnes  qui  me  calomnient  sciemment,  et  m’accusent  d’avoir  fait  un  usage 
arbitraire  dç  l’autgricé  que  la  Nation  m’a  confiée, 

Nota.  Les  originaux  de  toutes  les  pièce,!  citées  et  produites,  sont  déposés,  * 
soit  dans  les  bureaux  du  Departement  des  Monnoies,  soit  - dans  ceux  de  la 
Commission  générale  des  Monnoies. 


C ) 


J’apprends , dans  ce  tnofnent , que  Ta  Citoyenne  Genneaii  cTierche  à ottenfi* 
la  rétractation  des  déclarations  qui  inculpent  son  mari.  Elle  a trouvé  dans  le 
citoyen  Gagneur  un  liomme  peu  docile.  Voici  la  déclaration  qu’il  a fait  passer 
à la  Commission  générale  des  monnoies.'. 

« Je  soussigné  et  déclare  que  madame  Genneau  m’a  envoyé  chercher  chee 

V le  citoyen  Loyaux , où  se  sont  trouvés  deux  témoins  .à  l’effet  de  me  faire 
» rétracter  de  ce  que  j’avois  avancé  dans  mon  premier  certificat  , pourquoi 
ît  ladite  dame  Genneau  s’est  portée  aux  sollicitations  les  plus  vives  , ainsi 
s qu’aux  menaces  de  me  perdre,  si  je  me  refusois  à me  rétracter,  en  me 
» menaçant  de  me  faite  venir  au  pouvoir  exécutif,  je  déclare  avoir  répondu 

V que  je  serai  devant  le  pouvoir  éxécutif , que  je  re  pourrai  qu'ajouter  à ma 
» première  déclaration,  ne  connoissant,  en  tout,  que  la  vérité.  A Orléans,  ce 
y vingt-deux  Avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize. 


Gagneur 


Doyen  des  Monnoyeurf. 


Chez  le  Citoyen  R AIN  VILLE,  Imprimeur  de  la  Commission 
générale  des  Monnoies,  rue  de  Seine  St-Germ.  N'’.  1405. 


* ^ 


